
L'exploitant responsable aux ternies de la Con-
vention'peut avoir à accorder une réparation pour des 
dommages causés par des accidents nucléaires impu­
tables entièrement ou partiellement à autrui. En pa­
reils cas, l'exploitant aurait normalement un droit de 
recours contre ces autres personnes. Le maintien 
sans restriction de tels recours ne semble pas sou­
haitable; il pourrait entraîner des litiges onéreux qui, 
à leur tour, freineraient le développement de l'indus­
trie nucléaire sans accorder au public une protection 
supplémentaire. La Convention ne donne le droit de 
recours aux exploitants que dans deux cas précis : 
lorsque le recours est explicitement prévu par con­
trat et lorsque le dommage est provoqué délibérément 
par le défendeur. 

La Convention res tera en vigueur pour une pé­
riode de 10 ans et pour des périodes plus longues 
à l'égard des Part ies contractantes qui n'auront pas 
mis fin à son application. Si un tiers des Parties 

On a entrepris en Yougoslavie des travaux dans 
le cadre d 'un important projet visant à étendre les 
applications agricoles de l ' énerg ie atomique, plus 
particulièrement en ce qui concerne les cultures et 
l 'élevage. L'objectif essentiel de ce programme 
consiste à développer la recherche et la formation 
dans le domaine de 1 ' utilisation des techniques nuclé­
aires et à améliorer la production agricole. Les r e ­
cherches et la plus grande partie de la formation au­
ront lieu à l 'institut de recherches nucléaires appli­
quées à l 'agricul ture, la sylviculture et l ' a r t vété­
rinaire de Zemun, près de Belgrade. Le Fonds spé­
cial des Nations Unies affecte 546 400 dollars des 
Etats-Unis à l 'achat de matériel, à la formation et à 
la fourniture de services d 'experts , tandis que la 
contribution du Gouvernement yougoslave représente 
l 'équivalent de plus de 1, 2 million de dollars sous 
forme de terrains, de bâtiments, de matériel, de 
personnel et de divers services. L'AIEA est l'Agent 
d exécution de ce projet et c ' est par son intermédiai­
re qu'est fournie l 'assis tance du Fonds spécial. Du 
côté yougoslave, 1 ' organisme responsable est la 
Commission fédérale de 1 ' énergie atomique. 

La livraison du Bulletin d'octobre 1962 (Vol. 4, 
No 4) contenait un aperçu de ce projet. Depuis lors, 
on a mis au point les plans détaillés d'opérations et 
on a désigné la plupart des experts et du personnel. 
M. Cyril L. Comar, professeur à 1 ' Université Cor-
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contractantes en expriment le désir, le Directeur gé­
néral de l'AIEA convoquera une conférence cinq ans 
après l'entrée en vigueur de la Convention pour envi­
sager sa revision. 

Comme on pourra le constater, cette Conven­
tion a uniquement pour objet d'établir des normes mi­
nima concernant la responsabilité civile en matière 
de dommages nucléaires ; elle peut donc être consi­
dérée comme une convention-type, dont les principes 
essentiels constituent le minimum.acceptable par le 
plus grand nombre d'Etats possible. Elle laisse aux 
Etats toute latitude dans l'élaboration de législations 
nationales et régionales en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de ces dispositions. La Convention ne vise 
pas à établir un droit civil uniforme dans ce domaine ; 
elle se borne à énoncer des normes minima pour la 
protection du public et constitue la base juridique de 
règles de responsabilité uniformes applicables sur le 
plan mondial. 

nell (Etats-Unis), a été nommé Directeur exécutif et 
M. Milovan Jovanovic (Yougoslavie), Directeur du 
projet. 

Signature du plan d'opérations du projet agricole en 
Yougoslav ie par M. Eric E. Ward (à gauche). Repré­
sentant résident du Comité de l ' a s s i s t a n c e technique 
des Nat ions Unies et Directeur des programmes du 
Fonds spécial en Yougoslav ie , et M. Slobodan Nak ice -
novic, Secrétaire de la Commission de l 'énergie 

atomique yougoslave (photo Tanjug) 
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Peu après la signature du plan d'opérations, en 
avril dernier, à Belgrade, M. Comar et un fonction­
naire de la Section d'agriculture de l'AIEA sont allés 
à Belgrade pour se rendre compte de 1 état d'avance­
ment des travaux préliminaires. Us ont inspecté les 
travaux d'aménagement des installations de Zemun 
et ils ont examiné les cahiers des charges et les 
commandes de matér ie l . Ils ont également réglé 
quelques détails concernant le recrutement des ex­
perts et la coordination de leurs activités. Les do­
maines particuliers dans lesquels travailleront ces 
experts sont les suivants : fertilité du sol, chimie des 
sols, physique des sols , phytopédologie, phytophy-
siologie, sélection des plantes et sciences vétérinai­
res . 

On a également mis au point au cours de cette 
visite les détails du programme de formation, qui 
constituera une partie importante du projet. Un cer­
tain nombre de bourses seront accordées à des You­
goslaves qui iront se spécialiser, dans des institu­
tions à l 'é tranger, dans les domaines suivants : fer­
tilité du sol et nutrition des plantes, phytophysiologie 
et phytogénétique, biochimie et nutrition des animaux, 
endocrinologie. Quelque 80 étudiants diplômés rece­
vront une formation à 1 ' Institut de Zemun ; en outre, 
plusieurs chercheurs expérimentés pourront y faire 
des stages de courte durée. 

Les recherches porteront sur une meilleure 
utilisation des engrais, l 'amélioration des méthodes 
d'irrigation et de drainage, l 'amélioration et la sé­
lection des céréales et 1 ' amélioration des méthodes 
d'élevage. Elles seront donc réparties dans trois do­
maines principaux : a) physiologie et nutrition des vé­
gétaux ; b) sélection des plantes ; c) zootechnie. 

Expérience de préparation de grains avec des pesticides 
à l'Institut de recherches nucléaires appliquées à 
l'agriculture, la sylviculture et l'art vétérinaire de 

Zemun, près de Belgrade (photo Tanfug) 

Echantillons de sang de volaille prélevés pour des 
expériences à l'Institut de Zemun (photo Tanjug) 

On a établi des plans en vue d'installer dans les 
serres de l ' institut de Zemun un ensemble de cellu­
les dans lesquelles on pourra simuler des conditions 
climatiques diverses (luminosité, humidité, tempé­
rature , e tc . ) . Dans ces cellules, on pourra cult i­
ver des plantes dans une atmosphère où le gaz ca r ­
bonique sera marqué au radiocarbone (14C). Le r a -
diocarbone sera ainsi assimilé par les plantes de fa­
çon absolument normale, il entrera dans la compo­
sition du tissu végétal et constituera ainsi un indica­
teur précieux pour les recherches relatives aux di ­
verses voies métaboliques. En outre, la matière vé­
gétale marquée sera incorporée au sol et on pourra 
étudier le mécanisme de décomposition de la matière 
organique dans le sol. 

On procédera à des recherches au moyen de 
l'azote-15 pour déterminer le processus de transfor­
mation de l 'azote que les plantes tirent de l ' a i r et des 
engrais. Ces recherches ont pour objet d'obtenir 
des plantes une réaction maximum à l 'azote des en­
grais. Cette question présente une grande importan­
ce parce que l 'emploi inadéquat des engrais azotés 
est l 'une des raisons de l'insuffisance des récoltes 
en Yougoslavie. Si l 'on pouvait trouver le moyen 
d'accroître l'efficacité de l'utilisation de l 'azote des 
engrais par les plantes, il en résulterait des écono­
mies considérables dans l 'emploi d'un engrais coû­
teux. 

On fera également des expériences pour évaluer 
les avantages des différentes méthodes d ' application 
des engrais. A cette fin, on appliquera des engrais 
marqués à des sols différents et à diverses espèces 
de plantes. 

On doit aménager un champ d irradiation gam­
ma près de 1 ' Institut, à Zemun. Les plantes y s e -
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ront irradiées en vue de recherches biochimiques et 
génétiques. 

Dans le domaine de la zootechnie, on poursuit 
actuellement un vaste programme de recherches sur 
1 immunisation contre les nematodes du poumon. 
On a recours pour ces travaux à des larves irradiées. 
On doit maintenant étendre ces recherches à d'autres 
maladies parasi taires. 

Lors de sa sér ie de réunions de juin dernier, 
le Conseil des gouverneurs a approuvé à titre provi» 
soire 1 ' extension du système de garanties de 1 ' A-
gence aux réacteurs nucléaires d'une puissance égale 
ou supérieure à 100 mégawatts thermiques et a décidé 
de soumettre les dispositions pertinentes à la septiè­
me session ordinaire de la Conférence générale pour 
"qu'el le les étudie et prenne les mesures voulues". 
Le Conseil a également décidé qu'une revision géné­
rale de 1 ' ensemble du système de garanties devrait 
être entreprise en 1964, plus particulièrement en ce 
qui concerne les dispositions relatives à 1 ' imposition 
des garanties au matériel. 

Cette extension signifierait que les garanties 
de l'Agence contre le détournement à des fins mili­
taires des matières et installations nucléaires s ' ap ­
pliqueraient non seulement aux petits réacteurs d ' es ­
sai et de recherche mais aussi aux grandes centrales 
nucléaires. 

Le système de garanties, qui jusqu'à présent 
ne s'applique qu'aux réacteurs d'une puissance in­
férieure à 100 MW thermiques, aux matières nucléai­
r e s utilisées ou obtenues dans ces réacteurs et aux 
petites installations de recherche ainsi qu'aux instal­
lations pilotes, est entré en vigueur après examen, 
en septembre 1960, à la quatrième session ordinaire 
de la Conférence générale et ultérieurement au Con­
seil , qui lui a donné sa forme définitive en janvier 
1961. Un résumé des principes et dispositions es­
sentiels de ce système a été publié dans le Bulletin 
de janvier 1961. 

On a précisé à 1 ' époque que des règles relat i­
ves a d 'au t res types d'installations nucléaires Se­
raient élaborées le cas échéant. Un Groupe spécial 
d ' experts pour 1 ' étude des garanties a examiné des 
projets de propositions visant à étendre le système 
de garanties aux réacteurs d'une puissance égale ou 

Ce sont là quelques-unes des activités de r e ­
cherche que l 'on doit entreprendre dans le cadre de 
ce projet. D 'autres plans seront établis au fur et à 
mesure de 1 ' avancement des travaux. Ceux-ci s e ­
ront effectués sous la direction de 10 experts et con­
sultants choisis par l'AIEA. L'Agence fournira éga­
lement du matériel , évalué à 258 700 dollars , dont 
le coût sera imputé sur la contribution du Fonds spé­
cial des Nations Unies. 

supérieure à 100 mégawatts thermiques ; ce Groupe, 
composé de représentants de huit Etats Membres, 
s ' est réuni à Vienne en février dernier sous la p r é ­
sidence de M. Gunnar Randers (Norvège). (Les au­
tres membres du Groupe représentaient les pays sui­
vants : Brésil, Etats-Unis, France, Inde, Royaume-
Uni, Tchécoslovaquie et URSS. ) Après un examen 
détaillé de certaines propositions présentées par le 
Directeur général, la majorité des membres du Grou­
pe se sont mis d ' accord sur des dispositions nouvel­
les concernant l 'extension du système de garanties 
aux grands ensembles réac teurs . 

On a pensé que pour étendre le système aux r é ­
acteurs de grande puissance il n'était pas nécessaire 
de modifier beaucoup le document relatif aux garan­
t ies en vigueur ; il suffisait en particulier de définir 
les grands ensembles réacteurs et d'indiquer quelles 
partie du système leur seraient appliquées. Ces dis­
positions ont fait l 'objet d 'un projet d'additif au do­
cument existant ; c ' est ce projet qui a été soumis à 
la Conférence générale. 

Dans une introduction à 1 ' additif, il est indiqué 
que les dispositions du système actuel, excepté celles 
d'une ou deux sections, s'appliquent aussi aux réac ­
teurs d'une puissance égale ou supérieure à 100 mé­
gawatts thermiques ainsi qu'aux matières brutes et 
produits fissiles spéciaux41 utilisés ou obtenus dans 
ces réac teurs . Certaines dispositions complémen­
ta i re s visant ces grands ensembles r éac teu r s sont 
maintenant é laborées. On en trouvera c i -après un 
résumé succinct. 

Les dispositions relatives à l'imposition de ga­
ranties concernent toutes les générations de produits 
* Par produits fissiles spéciaux, on entend l'uranium-235, 

l'uranium-233, le plutonium et l'uranium enrichi; par 
matières brutes, on entend l'uranium naturel, le thorium 
et l'uranium appauvri, c'est-à-dire ayant perdu une frac­
tion de ses radioisotopes fissiles. 

EXTENSION DES GARANTIES 
AUX GRANDS REACTEURS 
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